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SUR  LA  LÔTERIS  DE  C A M B 0 N. 


s'il  est  possible  , aux  désordres  tantôt  pro- 
voqués , tantôt  soufferts  par  Cambon. 

S’il  en  étoit  d/un  décret  sur  les  finances 
comme  d’une  loi  réglementaire  dont  on 
n’apperçoit  le  vice  que  dans  l’exécution* 
il  sufliroit  au  législateur  d’avoir  apporté  lo 
concours  de  lumières  et  de  sagesse  de  la 


forcé  de  rapporter  une  pareille  loi. 

Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  d’une 


tous  les  Français.  On  ne  sauroit  donc  adop- 
ter un  projet  proposé  par  Cambon  au  nom 
du  comité  des  finances  , sans  l’avoir  mû- 


sans  avoir  consulté  l’opinion  publique. 

En  yain  Cambon  dira  que  c’est  un  $o~ 

A 


Ïje  grand  ordre  du  jour  est  le  correctif. 


majorité  de  la  représentation,  pour  qu’il 
ne  reste  aucuns  regrets , lorsqu  on  se  trouve 


loi  sur  les  finances  qui  intére:  se  également 


rement  examiné  , réfléchi  ; je  dirai  même  , 


/ 


pliisme  d’attribuer  l’excessive  augmentation 
des  denrées  et  marchandises  à la  grande 
émission  d’assignats  : avant  d’entrer  dans 
aucun  détail  sur  les  effets  de  ces  émissions, 
nous,  dirons  au  rapporteur  qu’il  faut  qu’il 
opte  entre  un  certificat  d’ineptie  ou  de 
mauvaise  foi  , quand  il  a l’impudeur  de 
n’attribper  qu'une  foible  augmentation  à 
l’émission  des  assignats  , et  la  presque  tota- 
lité aux  besoins  5 à la  grande  consomma- 
tion , aux  difficultés  de  transport  et  au 
défaut  de  bras. 

Sans  doute  personne  n’ignore  que  la 
guerre  ne  soit  la  vraie  cause  d’une  aug- 
mentation considérable  sur  certains  articles. 
Aussi  ces  articles  se  trouvent -ils  éle- 
vés chez  l’étranger  de  60,  même  cleSo  pour 
100  au-dessus  des  prix  de  1788  et  1789. 
Mais  tel  est  l’effet  de  l’émission  des  assi- 
gnats , que  ces  toiêmes  articles  se  trouvent 
élevés  en  France  de  g et  ro  capitaux  des 
prix  antérieurs  à la  révolution. 

Les  difficultés  des  transports  , les  risques 
de  la  111er  , considérés  par  rapport  à la 
guerre  , les  grands  besoins , les  énormes 
consommations  n influent  pas  sur  le 
change  ; et  lorsqu’en  Suisse  on  ne  YQus 
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donne  que  iq  liv.  pour  .cent  liw  9 ils  en- 
suit/ et  sans  répliqué  j que  les  assignats 
perdent  81  pour  cent,  et  que  les.  denrées 
et  marchandises  sont  augmentées  par  l'é- 
mission des  assignats,  de  5 capitaux  et 
plus  : l’opinion  vulgaire  n’est  donc,  pas  un 
sophisme. 

Il  n’en  faut  pas  moins  conclure  que  les 
denrées  et  marchandises  sont  à des  prix 
trés-éîevés  Mais  est-il  avantageux  d’arrêter 
tout- à-coup  cette  augmentation  ? C’est  ce 
que  nous  allons  examiner.  Il  se  peut  que 
le  comité  des  finances  regarde  cette  ques- 
tion comme  une  'vétille  ; j’aurois  néan- 
moins voulu  qu’il  se  la  fit  pour  savoir  si 
la  réponse  a croit  permis  la  conclusion 
de  la  loterie.  Alors  point  de  répliqué  , les 
.effets  du  décret  proposé  lie  pourroient  être 
pernicieux. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  comioître 
l'avantage  que  pourra  retirer,  momentané- 
ment le  gouvernement  d’une  pareille  opé- 
tation , il  faut  considérer  les  fortunes  par- 
ticulières sans  lesquelles  le  gouvernement 
n’a  rien  de  florissant  j car  de  même  que 
les  fortunes  particulières  n’existent  qu’au- 
îaiitqiie  la  République  soit  solide  dans  ses 
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ressorts  politicjti.es  et  cians  ses  ressources 
pécuniaires  $ de  meme  on  ne  peut  prendre 
de  détermination  sur  la  fortune  publique  , 
sans  envisager  les  rapports  commerciaux 
avec  rémission  des  assignats. 

Le  temps  où  Cambon  prodiguoit  aux 
scélérats  qui  battoient  mon  noie  sur  ia 
place  de  la  révolution  et  dans  toutes  les 
communes  de  la  République  ; le  temps  où 
Bàrrère  annonçoit  a la  trionne  la  future 
splendeur  delà  république,  quand  011  auroit 
purgé  la  population  ; où  le  gouvernement 
deVoit  tout  régir  , alimenter  les  fabriques  , 
distribuer  des  terres  , procurer  aux  ci- 
toyens des  établisserhens  , au  moyen  de 
secrets  anodins  ; ce  tfemps  , dis-je  , n’est 
plus  .‘  les  frippons  seuls  leur  crioient  bravo  ; 
riionnôte  citoyen  se  laissoit  dépouiller  3 at- 
tendant de  ses  sacrifices  la  paix  intérieure  , 
et  entrevoyant  les  moyens  de  vaincre  et  de 
pulvériser  les  ennemis  de  l’extérieur. 

Mais  le  comité  des  finances  a-t-il  changé 
de  principes  ? Oui  , dans  le  /moix  de  ses 
mots  pour  faire  un  Rapport  ; mais  non  sur 
la  conservation  et  la  sûreté  île  la  fortune 
publique.  La  révolution  du  9 thermidor 
na  pas  accru  les  lumières  en  finance.  De 
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pais  1791  que  Cambon  est  au  comité  des 
finances , il  11’a  connu  qu'un  seul  moyen  , 
et  dans  son  génie  étroit  , il  n’a  pu  que 
faire  usage  des  moyens  forcés  , dilapider  les 
fortunes  particulières  , sans  aucun  avan- 
tage réel  pour  la  République  et  la  planche 
inépuisable  d’assignats. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  France 
doit  ses  prodigieux  succès  à cette  ressource. 
La  valeur  de  nos  héros  eût  été  enchaînée 
si  les  ressources  pécuniaires  eussent  man- 
qué ; on  auroit  peut-être  pu  trouver  des 
moyens  moins  onéreux  que  ceux  employés  ; 
mais  puisque  l’émission  sans  mesure  a été 
sa  seule  ressource  , voyons  maintenant  à 
quoi  aboutir^  le  sublime  projet  de  Cambon  , 
de  retirer  dans  l’intervalle  de  quatre  mois  t 
quatre  milliards  d'assignats  ;v  y-a-t-il 
même  quelqu’apparence  sur  la  possibilité 
Voilà  ce  que  le  comité  devroit  examiner  : il 
ne  l’a  pas  fait  ; faisons-le  pour  lui. 

En  admettant  qu’il  fût  possible  de  reti- 
rer de  la  circulation  quatre  milliards  à as- 
signats , dans  le  court  intervalle  de  quatre 
mois  , quels  en  seront  les  avantages  % 
Qu’audieu  de  six  milliards  qui  se  trouvent, 
dit  on  , en  circulation  , il  n’en  restera  plus 

A.  0 
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que  deux  y et  le  gouvernement  n’en  devra 
pas  moins  six.  Dès-lors  diminution  , dit- ou, 
sur  toutes  les  denrées  , et  de  nouvelles  émis- 
sions sans  craindre  que  cette  monnaie  soit 
trop  abondante  : voilà  tout  ce  que  Ton  peut 
niduiï-6  du  disoou.re.de  Garni) on.  .Ces  avan- 
tages sont-ils  réels  ? Sa  proposition  même 
n’entraîne-t-elle  pas  à des  inconvéniens 
plus  grands  ? Voilà  ce  qu’il  failôit  mettre 
en  balance. 

Et  en  effet,  s’il  ne  reste  que  deux  mil- 
liards d’assignats  en  circulation  , voici  la 
position  du  commerce  de  France  avec  celui 
de  l 'étranger  , que  l'étranger  considérant 
la  dette  de  la  nation  française  comme  ne 
pouvant  être  acquittée  qu'en  donnant  aux 
propriétés  territoriales  une  valeur  au-dessus 
de  celle  réelle  , n’augmentera  pas  le  change , 
parce  qu’on  le  paie  en  assignats  , inscrip- 
tions ou  bons  qu’il  faut  convertir  en  biens 
extrêmement  chers.  Ainsi  la  continuité  de 
la  baisse  du  change  ; ainsi  donc  , en  reti- 
rant quatre  milliards  d’assignats  , il  sera 
impossible  aux  négocians  français  de  faire 
venir  des  marchandises  de  l’étrangor , parce 
qu’au  prix  où  le  change  les  fera  revenir  , 
il  ne  se  trouvera  pas  assez,  de  signes  re- 
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présentâtes  pour  contribuer  à leur  échange. 
En  effets  on  peut  supposer  que  le  com- 
merce français  a dans  ce  moment  pour  six 
milliards  de  denrées  et  marchandises  qui 
n’ont  chez  l’étranger  qu’une  valeur  égale  à 
1200  millions  ; s’il  ne  reste  que  deux  mil- 
liards , on  fait  perdre  au  commerce  66  pour 
cent,  pour  ne  recevoir  en  paiement  que 
des  assignats  qui  n’auront  pas  plus  de  va** 
leur  chez  l'étranger.  Une  pareille  mesure 
peut- elle  encourager  le  négociant  à faire 
venir  de  l’étranger  les  choses  indispensables 
à l’existence  du  corps  social. 

Mais  admettons  que  le  change  reprenne 
faveur  chez  l’etranger  , à-coup-sûr  ce  ne 
sera  jamais  dans  la  même  proportion  de  la 
diminution  des  marchandises  en  France. 
Qui  gagnera  à cette  opération  ? L’étranger 
qui  fera  de  considérables  achats  , et  le  capi- 
taliste qui  retient  en  porte-feuille  les  obli- 
gations du  négociant  ; et  celui  qui  cherche 
à vivifier  le  corps  social  , est  exposé  à une 
ruine  certaine  , parce  qu  il  donnera  au  ca- 
pitaliste une  fortune  réelle  chez  l’étranger  , 
beaucoup  au-dessus  de  celle  qu’il  en  avoit 
reçue. 

Il  y a donc  bouleversement  total  dans 


( fi  ) 

le  négoce , nulle  confiance  à acquérir  chez 
l’étranger  , nuis  moyens  de  faire  reparoître 
l’abondance  en  France.  Il  faudra  plusieurs 
mois  pour  rétablir  un  peu  les  choses  J 
pendant  cet  intervalle  , les  dépenses  exige- 
ront de  nouvelles  émissions  : l’effet  . est 
connu.  Nouvelle  augmentation  sur  les  den- 
rées. Le  remède  dès-lors  est  pire  que  !• 
mal. 

Mais  le  projet  de  Cambcn  est- il  exécu- 
table? Pour  y répondre  , il  faut  dire  quatre 
milliards  au  change  actuel  font  800  mil- 
lions chez  l’étranger.  Quels  que  soient  les 
désirs  et  la  bonne  volonté  des  Français  > 
une  pareille  somme  peut-elle  être  retirée 
delà  circulation  par  les  seules  ressources 
des  Français  t-  Non.  Envain  on  comptera 
sur  l’étranger,  011  ne  retirera  pas  5oo 
millions  d’assignats.  Le  projet  est 
donc  insensé.  Il  est  impossible  que  le 
commerce  se  défasse  de  ses  assignats. 
Jamais  le  négociant  ne  thésaurisa  l’or  j 1 a- 
vare  et  le  capitaliste  ne  thésaurisent  pas 
les  assignats.  Le  signe  représentatif  n’est 
pas  en  plus  grande  quantité  que  la  cir- 
culation des  denrées  et  marchandises  e* 
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égard  à leur  taux  : il  n faut  donc  pas  y 
toucher,  mais  seul  emént  trouve*  le  moyen 
de  ne  plus  émettrè  d'assignats  au-delà  de 
la  quantité  qui  rentre. 

Lorsque  les  dépenses  extraordinaires  se- 
ront arrêtées  , il  faudra  s’occuper  des 
moyens  d’anéantir  l'assignat  pour  faire 
remonter  le  change  au  pair  ; la  paix  seule 
peut  sur  ce  combler  tous  nos  vœux  : at- 
tendons donc  cette  heureuse  époque  pour 
faire  rentrer  notre  numéraire  avec  avantage. 

Quand  les  armes  de  la  République 
rendent  iss  puissances  ennemies  tribu- 
taires , il  ne  faut  pas  douter  que  l’industrie 
française  ne  rendra  tributaire  le  com- 
merce étranger. 

Envain  oo  chercherait  à voir  quels  avan- 
tages peuvent  résulter  du  moyen  proposé 
pour  la  République  , laissant  même  à l’é- 
cart le  commerce  , on  ne  voit  au  contraire 
que  sacrifice  sans  usufruit  , les  moyens 
d’enrichir  quelques  particuliers  au  détri- 
ment de  la  chose  publique.  Car  de  même 
que  l’on  calcule  sur  une  diminution  des 
denrées  et  marchandises  , de  même  il  faut 
voir  une  diminution  égale  sur  les  biens 
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domaniaux.  L’hypothèque  à la  dette  natio- 
nale diminue  donc  de  valeur  ; les  assignats 
qui  resteront  et  ceux  qui  sont  à émettre , 
sont  donc  exposés  à un  plus  grand  dis* 
crédit  : il  rûy  a bien  sûrement  que  Ganîhon 
qui  n’a  pas  voulu  dire  cette  vérité*,  s’il  l’a 
prévue  et  qu’il  la  taise,,  il  est  indigne  do 
, la  confiance  dont  la  Convention  l’a  honore; 
s’il  ne  l’a  pas  prévue,  il  est  incapable 
de  remplir  le  poste  important  qui  lui  est 
confié. 

Il  me  reste  à examiner  par  quels  moyens 
on  pourroit  faire  rentrer  les  assignats  dans 
une  proportion  égale  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. Si  depuis  trois  ans  le  comité 
des  finances  se  fût  occupé  uniquement  de 
ce  moyen  et  y eût  réussi , les  dépenses 
que  l’on  a été  forcé  dç  faire  n’auraient 
pas  été  à beaucoup  près  aussi  considé- 
rables ; on  n’aurait  pas  eu  a gémir  sur  les 
effets  désastreux  que  certaines  loix  ont 
• causés  au  commerce,  sur  les  dilapidations 
étonnantes  qui  ont  amené  la  disette,  et  quan- 
tité d’autres  malheurs  qui  ont  été  insépa- 
rables de  la  cupidité  à laquelle  on  a ouvert 
la  porte. 

Mais  pourquoi  retracer  tant  d’objets  de 
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douleur  ! La  convention  veut  en  effacer, 
s’il  est  possible  , jusqu’au  souvenir;  elle 
veut  sincèrement  le  bonheur  du  peuple 
français  : chaque  citoyen  lui  doit  donc  ses 
facultés  morales  et  physiques  , s’il  veut 
jouir  d’une  paix  durable. 

Et  pourquoi  ne  hasarderai- je  pas  dexom- 
muniquer  mes  vues  ? Si  elles  sont  mau- 
vaises , elles  seront  rejettées. 

; Je  voudrais  donc  que  l’on  accordât-mnc 
prime  de  10  pour  100  aux ^ acquéreurs 
de  domaines  nationaux  pour  le  paiement 
de  leurs  annuités,  s'ils  l’effectuent  dans 
trois  mois  ; à défaut  de  paiement  par  le 
débiteur  direct  envers  la  République  , j’ac- 
corderois  le  quatrième  et  le  cinquième  mois 
cette  prime  de  10  pour  100  à ceux  qui 
viendroient  payer  pour  le  compte  des  ac- 
quéreurs , en  le  substituant  à tous  les  droits 
et  actions  de  la  République.  Je  n’accorde- 
rois  cette  prime  que  sur  les  biens  vendus 
depuis  le  commencement  de  la  révolution , 
jusques  et  compris  Lan  second.  On  reti- 
reroit  , je  le  crois  , au  moins  , dans  le  cou- 
rant de  cette  armée  9 de  quoi  faire  une 
nouvelle  campagne;  le  change  chez  l’étran- 
ger ne  pour:  oit  subir- de  variation , soit  en 
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hausse,  soit  en  baisse , assez  notoire  pour 
retenir  le  négociant  dans  les  spéculations. 

Lorsqu’il  s agira  de  prendre  un  parti 
définitif  sur  la  dette  nationale  , ce  qui  ne 
pourra  se  faire  qu’à  l’époque  où  l’on  sera 
certain  que  la  recette  égalera  la  dépense  ) , 
il  ne  sera  question  que  de  trouver  un  mode 
qui  fasse  faire  un  sacrifice  justement  ré- 
parti , et  assure  à jamais  la  propriété  na- 
tionale. Ce  moyen  ne  sera  pas  difficile. 

Lille  , ce  26  Pluviôse  , 3.c  année. 

Signe  Jacques  MICHÊL. 


Do  l’Imprimerie  de  GUEFFIER.  , rue  Git-le-cccur  , 
Al».  16. 


